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Réglementation 

 

Le véhicule pilote 

Dès lors que la MB dépasse les 3,50 m 

de large (groupe B), elle doit être ac-

compagnée par un véhicule pilote. 

Attention, ce dernier ne doit pas être 

un engin agricole.  
 

La voiture ou camionnette (sans re-

morque pour être maniable) doit être 

équipée de feux de croisement allumés 

de jour comme de nuit, de 1 à 2 gyro-

phares ainsi que d’au moins un pan-

neau  "CONVOI AGRICOLE" visible de 

l’avant et de l’arrière. 
 

La personne conduisant le véhicule pi-

lote est en charge d’assurer la sécurité 

du convoi et son respect de la régle-

mentation. Il doit le précéder sauf dans 

certains cas, comme sur des routes à 

chaussées séparées, le véhicule doit 

alors se placer à l’arrière du convoi. 

Lorsque deux convois se suivent sur la 

chaussée, hors agglomération il faut 

respecter une distance de sécurité de 

150 m, qui peut être ramenée à 50 m 

lorsque la visibilité est réduite.  

En cas de convoi comprenant plusieurs 

moissonneuses batteuses, il faut main-

tenir une distance de 50 m entre 

chaque machine.  

Les moissonneuses-batteuses ont le 

droit de circuler sur la route du ou des 

départements d’activités et de leurs 

départements limitrophes. Au-delà, il 

faut utiliser un porte-engin.  
 

Gilet de sécurité et triangle de si-

gnalisation à bord du véhicule 

Le conducteur doit posséder : 

• un gilet de sécurité fluorescent homo-

logué, avec un marquage CE apposé 

sur celui-ci, à l'intérieur du véhicule, 

dans un endroit permettant de le 

prendre facilement avant de sortir du 

véhicule, 

• et un triangle de signalisation de dan-

ger homologué, avec un marquage E 

27 R apposé sur celui-ci, à l'intérieur 

du véhicule. 

 

Le gilet et/ou le triangle doivent être 

utilisés en cas d'immobilisation du con-

ducteur ou du véhicule sur la chaussée 

ou ses abords suite à un arrêt d'ur-

gence. Le triangle doit être placé à une 

distance de 30 mètres au moins du vé-

hicule ou de l'obstacle à signaler. 
 

La dispense de permis 

L’article L221-2 du Code de la route 

modifié par la Loi Macron du 6 août 

2015 autorise désormais n’importe 

quelle personne titulaire du permis B à 

conduire un engin agricole et véhicule 

assimilé à partir du moment où celui-ci 

ne dépasse pas 40 km/h. Cela peut être 

un tracteur, une moissonneuse ou autre 

automoteur agricole, avec ou sans ma-

tériel attelé, quelque soit son poids to-

tal roulant autorisé en charge. 

Circulation des engins agricoles pendant la moisson 

La dispense de permis est mainte-

nue pour les actifs agricoles (1)  
 

La dispense de permis n’est pas remise 

en question. Elle profite toujours aux 

conducteurs d’engins rattachés (2) à 

une exploitation, une entreprise de 

travaux agricoles ou forestiers, une Cu-

ma, pendant la durée de leur activité 

agricole.  
 

(1) Par actif agricole, on entend les sala-

riés d’exploitation ou d’ETA, apprentis, 

stagiaires, ainsi que les conjoints colla-

borateurs et aides familiaux.  

(2) La notion de rattachement s’ap-

plique au matériel et non à la personne.  
 

L’âge limite est toujours fixé à seize ans. 

Il passe à dix-huit lorsque le matériel 

fait plus de 2,50 m de large, que l’atte-

lage comprend plusieurs remorques, 

qu’il est utilisé pour le transport de per-

sonnes ou de matières dangereuses 

(produit phytosanitaire, carburant). 

Le véhicule pilote ne doit pas être attelé d’une remorque ni de la coupe de la moissonneuse 

Télécharger la plaquette « En sécurité sur la 

route avec mon convoi agricole »  

www.edtnormandie.com > espace adhérent 

https://drive.google.com/file/d/0B_CwZIACTyuiYXh5ZGRjcndaeG8/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/0B_CwZIACTyuiYXh5ZGRjcndaeG8/view?usp=sharing
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73% des Entrepreneurs des Terri-

toires interrogés déclarent vouloir orga-

niser des collectes de plastiques usa-

gés pour leurs clients agriculteurs, c’est 

la tendance présentée lors du dernier 

Congrès des EDT. Et vous, êtes-vous 

prêt ? 
 

Votre entreprise conditionne des four-

rages, de la paille ?  

> Soyez éco-responsable avec vos 

clients : participez à la gestion de leurs 

ficelles, filets et films plastiques usagés.  
 

 Entrepreneur responsable 

• J’achète des produits contributeurs ; 

• Je diffuse des sacs de collecte 

à mes clients ;  

• J’informe mes clients (documents 

fournis gratuitement par ADIVALOR).  

 Entrepreneur collecteur 

• Dès 15m3 je demande l’enlèvement à 

ADIVALOR ; 

• Partout en France, directement 

chez mes clients ou dans mes locaux ; 

• Je remets une preuve de la collecte 

à mes clients (carnets fournis gratui-

tement par ADIVALOR).  
 

Pour plus d’informations :  

Julie CLOUPET 

Déléguée régionale ADIVALOR  

Port : 06 29 51 40 21 

Mail : j.cloupet@adivalor.fr  

Entrepreneurs recycleurs 

La collecte des ficelles, filets et autres plastiques usagés, c’est bien sûr un ser-

vice apporté à l'agriculteur, mais c'est d'abord un engagement responsable des 

professionnels que vous êtes de contribuer concrètement à la protection de 

l’environnement.  

Environnement 

◼ Toute entreprise peut être amenée à 
produire ou à détenir des déchets.  
Quels que soient son activité, sa taille et 
son type de clientèle, elle a l'obliga-
tion : 
• d'assurer ou de faire assurer la ges-

tion, la collecte, le transport, le traite-
ment et l'élimination les déchets de 
son activité, 

• de maîtriser les coûts de traitement, 

• de réduire ses déchets.  

Article L541-1-1 du code de l'environnement  
 

◼ Toute entreprise productrice ou dé-

tentrice de déchets doit mettre en place 

un tri des déchets à la source.  

Lorsque les déchets ne sont pas traités 

sur place, elle doit mettre en place une 

collecte séparée de ses déchets, notam-

ment du papier, des métaux, des plas-

En bref 

 

 Rappel 
 

Il est interdit : 
 

• de brûler des déchets en plein air ou 
à l'aide d'un incinérateur individuel 
sans autorisation, 

• d'abandonner ou de pratiquer le dé-
pôt sauvage des déchets dans un en-
droit non approprié, 

• de rejeter des déchets non con-
formes dans le réseau d'assainisse-
ment collectif, 

• de mélanger les catégories de dé-
chets dangereux, les déchets dange-
reux avec les déchets non dangereux 
et les déchets d'emballages avec 
d'autres déchets.  

Pour télécharger la demande d’adhésion à la filière A.D.I.VALOR : cliquez ici 

La gestion des déchets par les entreprises 

Réglementation 

tiques, du verre et du bois, pour autant 

que cette opération soit réalisable d'un 

point de vue technique, environnemen-

tal et économique.   

Article L541-21-2 du code de l'environnement 
 

◼ Toute entreprise productrice ou dé-

tentrice de déchets est tenue d'en assu-

rer ou d'en faire assurer la gestion en 

conformité à la réglementation. Elle est 

responsable de la gestion des déchets 

jusqu'à leur élimination ou leur valorisa-

tion finale, même lorsque le déchet est 

transféré pour traitement à un tiers. 

Elle doit également s'assurer que la 

personne à qui elle les remet est auto-

risée à les prendre en charge. 
Article L541-2 du code de l'environnement 

 

LOI AGRICOLE 
 

Amendement fiscal rejeté 
Le doublement des seuils autorisant un 

exploitant agricole à passer des recettes 

commerciales en bénéfice agricole a été 

voté à l‘article 24 de la loi de finances 

pour 2018 (50 % des recettes agricoles 

ou 100 000 €). 
 

Entrepreneurs Des Territoires reven-

dique l’exclusion des recettes commer-

ciales de prestations de travaux agri-

coles de ce chiffres d’affaires. 
 

Quelques députés, dont Mme Louwagie 

(Député de l’Orne), ont déposé un 

amendement à la loi agricole pour reve-

nir aux anciens seuils de l’article 75 du 

code général des impôts (dans la limite 

de 30 % ou 50 000 €). L’amendement a 

été rejeté à l’assemblée nationale. 
 

◼ Un nouvel amendement a été déposé 

dans le cadre du projet de loi sur les 

relations commerciales dans le secteur 

agricole et alimentaire (EGALIM) qui est 

actuellement en discussion au Sénat. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A589658BF44D4E77E547DB79D424F16E.tpdjo13v_3?idArticle=LEGIARTI000023248311&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20101222
https://drive.google.com/file/d/1SRZZrE1kcGiIzEpOk-V0lOMjKYz7a9Xm/view?usp=sharing
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=143DE825F85C9FAAB351E54EC51CAC20.tpdila23v_1?idArticle=LEGIARTI000031066564&cidTexte=LEGITEXT000006074220&categorieLien=id&dateTexte=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A589658BF44D4E77E547DB79D424F16E.tpdjo13v_3?idArticle=LEGIARTI000023268608&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20101222



